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PAR COURRIEL 

 
 
 
Québec, le 12 décembre 2024 
 
 

  
 
 
Objet : Suivi de votre demande d’accès aux documents – N/Réf. : M55164 
 
 
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information et aux 
documents reçue le 11 novembre 2024, visant à obtenir: 
 

«1. Le nombre de cyberattaques, de cybermenaces, de vol de données et 
de tout autre incident de cybersécurité contre votre organisation, survenus 
depuis 2019 jusqu’à ce jour, répartis par année civile et par type d’incident; 
 
2. Les dépenses liées aux incidents de cybersécurité survenus entre 2019 
et aujourd'hui ainsi que les motifs et les détails pour chacune de ces 
dépenses, répartis par année civile et par type d’incident; 
 
3. Si les informations demandées au point 2 ne sont pas disponibles, 
j'aimerais obtenir toutes les factures liées aux incidents de cybersécurité 
survenus entre 2019 et aujourd'hui. » 

 
À la suite de nos recherches, le ministère du Tourisme dispose partiellement de 
l’information demandée au premier point de votre requête. 
 
Vous trouverez ainsi le nombre d’événements correspondant à votre demande pour 
les années 2020 à 2024, les incidents n’ayant pas été comptabilisés en 2019.  
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De plus, notez que les documents associés à ces informations, ainsi que les 
descriptions relatives aux événements, ne peuvent vous être communiqués. Leur 
divulgation pourrait entraîner un ou plusieurs des effets prévus aux articles 28.1 et 29, 
alinéa 2, de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 

Années Nombre 
2020 0 
2021 1 
2022 4 
2023 4 
2024 13 

 
Enfin, il convient également de préciser que la nature des incidents mentionnés 
précédemment n’a engendré aucune dépense pour l’organisation. Par conséquent, le 
ministère du Tourisme ne possède aucun document relatif aux points « 2. » et « 3. » 
de votre demande. 
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Nous vous prions d’agréer nos salutations les meilleures. 
 
 
Le responsable de l’accès aux documents,  
 
Frédérick Desjardins 
 
FD/gv 
 
 
p.j. Avis de recours 
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A-2.1 - Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

 
Article 28.1  
 
Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à la sécurité 
de l’État. 
2006, c. 22, a. 15. 
 
Article 29 
 
Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d’être utilisée 
pour commettre un crime ou une infraction à une loi. 
Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un 
programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un 
bien ou d’une personne. 
1982, c. 30, a. 29; 2006, c. 22, a. 16. 
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